
                                  

                                             

 

Évènement parallèle du Forum de Tana  

Reconstruire l’après COVID-19 : Leçons pour une gouvernance efficace et une 

paix et un développement durables en Afrique.  

19 Octobre 2020 

Heure:  17:00 - 18:00 (GMT+3) 
 
Note de cadrage  

I. Introduction 

En raison de la COVID - 19, selon les scénarios projetés de contraction de la croissance, les 

pertes cumulées de PIB de l'Afrique pourraient se situer entre 173,1 et 236,7 milliards de 

dollars en 2020-2021 selon le supplément des Perspectives économiques africaines 2020 

(https://www.afdb.org/en/knowledge/publications/african-economic-outlook) 

Les pays dont les systèmes de santé sont faibles, ceux qui dépendent fortement du tourisme, 

du commerce international et des exportations de matières premières, et ceux qui ont un 

lourd fardeau de la dette et une forte dépendance à l'égard des flux financiers internationaux 

volatils sont les plus affectés.  

L'impact global de la pandémie sur les résultats socio-économiques reste incertain. Il 

dépendra essentiellement de l'évolution de l'épidémiologie du virus, de l'ampleur de ses 

répercussions sur la demande et l'offre, de l'efficacité des réponses des pouvoirs publics et 

de la persistance des changements de comportement. 

La reconstruction l’après COVID - 19, nécessiterait un engagement politique et déterminé des 

États membres de l'UA pour relancer les économies et se préparer à d'autres dangers tels que 

les impacts du changement climatique, par exemple de graves sécheresses, des cyclones et 

des inondations entre autres, y compris des conflits violents. Cela exige également des 

réponses politiques publiques efficaces en matière de santé, d'éducation, d'économie, 

d'aspects sociaux et de comportements politiques. Au total, une gouvernance efficace et un 

programme de paix et de développement durablex peuvent permettre à l'Afrique de se 

positionner facilement pour rebondir avec force. 

II. Contexte  

La COVID 19 a eu un effet ravageur sur les fronts social, économique et politique de la 

scène africaine.  Ses effets se font sentir à la fois dans l'immédiat et à long terme.   

L'Organisation mondiale de la santé (OMS) a averti que la pandémie pourrait tuer entre 

83 000 et 190 000 personnes dans 47 pays africains au cours de la première année, en 

https://www.afdb.org/en/knowledge/publications/african-economic-outlook


                                  

                                             

fonction surtout des réactions des gouvernements ; et que les répercussions socio-

économiques pourraient "couver" pendant plusieurs années. Outre le fait que le secteur 

de la santé dans la plupart des pays africains a été pris au dépourvu, la pandémie a 

également eu des répercussions sur la capacité des pays à fournir des services aux plus 

vulnérables et à maintenir les filets de sécurité sociale là où ils existaient. 

Les pays se sont retrouvés dans une impasse en ce qui concerne le remboursement de leur 

dette extérieure.  Il est nécessaire de mettre en place un moratoire général sur la dette des 

pays africains, ainsi que des options globales en matière de viabilité de la dette et des 

solutions aux problèmes structurels de l'architecture internationale de la dette. 

L'augmentation des ressources des organismes de prêt multilatéraux, notamment par 

l'augmentation des droits de tirage spéciaux du FMI, sera essentielle pour que l'Afrique puisse 

faire face aux conséquences de la pandémie.  

Les gouvernements doivent prêter attention aux communautés où les risques sont les plus 

graves, en renforçant les systèmes de protection sociale et en préservant l'accès à 

l'alimentation et à la nutrition des groupes les plus vulnérables, notamment les jeunes 

enfants, les femmes enceintes et qui allaitent, les personnes âgées et les autres groupes à 

risque. 

Dans le même temps, le maintien de la paix et de la sécurité en Afrique reste primordial. Les 

priorités à cet égard sont notamment de faire taire les armes, de mettre en œuvre l'appel au 

cessez-le-feu initié par le Secrétaire général des Nations unies et le Président de la 

Commission de l'Union africaine, de soutenir les processus de paix et les opérations de paix 

essentielles. La réponse à la COVID-19 doit être "sensible aux conflits" aux fins d’éviter de 

générer de nouvelles tensions.  

L'inclusion et la participation des femmes et des jeunes, ainsi que le respect des droits de 

l'homme doivent être maintenus dans la prestation des services liés à la COVID-19 et dans la 

lutte contre le virus. La reprise après la crise doit conduire à des économies et des sociétés 

plus égales, plus inclusives et plus durables. 

III. Justification  

Étant donné la situation dans laquelle se trouve l'Afrique dans ces conditions et circonstances 

dominantes de la COVID - 19, il est important que des solutions soient proposées par des 

groupes de réflexion, des chercheurs et des compétences africaines pour apporter des 

solutions qui peuvent conduire l'Afrique à sortir beaucoup plus forte de cette pandémie, mais 

aussi avec une reprise rapide et la mise en place de mécanismes qui permettraient des 

mesures de prévention, de protection et de réponse adaptées aux populations africaines. 

Cet événement parallèle vise à permettre cet échange d'idées sur les efforts de redressement 

et la mise en place de plans durables pour l'avenir à long terme dans le cadre de l'Agenda 

2063, en réfléchissant aux principaux enseignements et aux idées clés qui permettront 



                                  

                                             

d'avancer vers une gouvernance efficace et une paix et un développement durables en 

Afrique. 

IV. Objectifs 
1.  Fournir une plate-forme intellectuelle pour la recherche de solutions pratiques de 

reconstruction pour une gouvernance efficace et une paix et un développement 

durables en Afrique, suite aux effets et impacts de la COVID - 19. 

2.  Faire des recommandations concrètes avec des recommandations spécifiques de 

politique d'action au niveau de l'UA et des États membres de l'UA qui pourraient aider 

à une reprise rapide. 

3. Sensibiliser les citoyens africains, les universités, les États membres de l'UA, la société 

civile et les organisations à base confessionnelle et les inciter à s'engager à reconstruire 

l'Afrique que nous voulons ensemble, afin qu'elle sorte beaucoup plus forte de cette 

menace COVID - 19. 

 

V. Résultats escomptés  

a) Des recommandations politiques et pratiques qui pourraient être utiles à l'UA, aux États 

membres de l'UA, à la société civile et aux organisations a base confessionnelle pour 

travailler ensemble pour une Afrique que nous voulons.  

b) Une plus grande sensibilisation et un plus grand engagement des parties prenantes en 

faveur d'une gouvernance efficace et d'un programme de paix et de développement 

durables, découlant des enseignements tirés de la réponse à la COVID -19. 

VI. Profil des participants 

Les décideurs politiques, les institutions de l'Union africaine, les groupes de réflexion 

universitaires et de recherche, les représentants des citoyens africains ordinaires par le biais 

des OSC et les institutions à base confessionnelle. 

VII. Date et lieu  

19 octobre de 17.00 à -18.00 ; Heure d’Afrique de l’Est. Réunion en ligne.   

 

 

 

 

 

 

 



                                  

                                             

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


